
Existe-t-il une obligation d'entretien professionnel périodique ?

Réponse courte

Non, le Code du travail luxembourgeois n'impose aucune obligation générale d'organiser un entretien professionnel

périodique distinct de l'entretien d'évaluation. La périodicité, le contenu et la forme des entretiens relèvent de la

politique interne de l'employeur, sauf lorsqu'une convention collective ou un accord d'entreprise en dispose

autrement, auquel cas le texte conventionnel s'impose.

Le droit luxembourgeois encadre en revanche des mécanismes voisins : l'accès à la formation professionnelle

continue s'organise par convention collective ou par un plan de formation soumis pour avis à la délégation du

personnel (article L.542-9), et dans les entreprises d'au moins 150 salariés, les critères généraux de sélection en

matière d'embauche, de promotion ou de mutation font l'objet d'une décision commune avec la délégation (article

L.414-9). L'entretien périodique reste néanmoins une bonne pratique structurante pour anticiper les besoins en

compétences.

Définition

L'entretien professionnel périodique désigne un échange formalisé et récurrent entre l'employeur et le salarié

consacré au parcours professionnel, aux perspectives d'évolution et aux besoins en formation, par opposition à

l'entretien d'évaluation centré sur la performance. Cette distinction, structurée en droit français, n'a pas

d'équivalent légal au Luxembourg.

En l'absence de cadre légal dédié, l'entretien s'inscrit dans la liberté d'organisation de l'employeur, bornée par les

règles générales : égalité de traitement, protection des données du dossier du personnel et, le cas échéant,

régime de participation de la délégation du personnel aux critères généraux applicables au personnel.

Conditions d’exercice

Aucun texte légal ne fixe de périodicité obligatoire, mais plusieurs sources peuvent créer une obligation dans

l'entreprise.
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Source Effet sur l'entretien

Code du travail Aucune obligation générale d'entretien professionnel périodique

Convention collective ou

accord d'entreprise

Peut imposer une périodicité, un contenu et une trace écrite ; le non-respect constitue

une violation du texte conventionnel

Plan de formation (art.

L.542-9)

L'accès à la formation continue s'organise par convention collective ou par un plan de

formation soumis pour avis à la délégation du personnel

Participation de la

délégation (art. L.414-9)

Dans les entreprises d'au moins 150 salariés, décision commune sur les critères

généraux de sélection en cas d'embauche, de promotion, de mutation ou de

licenciement

Règlement interne ou

politique RH

L'employeur qui institue un cycle d'entretiens doit l'appliquer de manière cohérente et

non discriminatoire

Modalités pratiques

Lorsqu'un cycle d'entretiens est mis en place, sa valeur dépend de sa formalisation et de son articulation avec le plan

de formation.

Aspect Mise en œuvre recommandée

Périodicité Cycle annuel ou bisannuel défini dans la politique RH, communiqué aux salariés

Contenu Bilan du poste, souhaits d'évolution, besoins en formation, mobilité interne

Formalisation Compte rendu écrit signé ou validé par le salarié, conservé au dossier du personnel

Lien avec la

formation

Consolidation des besoins recensés dans le plan de formation soumis pour avis à la

délégation

Égalité de traitement Application du même cadre d'entretien à tous les salariés d'une même catégorie

Pratiques et recommandations

Vérifier en premier lieu la convention collective applicable : plusieurs textes sectoriels organisent des entretiens ou

des commissions de carrière dont le respect s'impose à l'employeur.

Structurer un cycle d'entretiens même sans obligation légale, car il alimente le plan de formation, objective les

décisions de promotion et constitue un élément de preuve utile en cas de litige sur l'évolution ou le licenciement d'un

salarié.

Distinguer clairement l'entretien professionnel de l'entretien d'évaluation dans les supports, afin que les échanges

sur le développement des compétences ne se réduisent pas à une notation de performance.
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Documenter les suites données aux demandes de formation exprimées, la cohérence entre entretiens et décisions

RH étant examinée par le tribunal du travail en cas de contentieux.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.542-9 du Code du travail
Accès à la formation continue par convention collective ou plan de formation, avis

préalable de la délégation du personnel

Art. L.414-9 du Code du travail
Décision commune employeur-délégation sur les critères généraux de sélection

dans les entreprises d'au moins 150 salariés

Art. L.251-1 et suivants du

Code du travail
Égalité de traitement et non-discrimination dans la gestion des parcours

Conventions collectives

applicables

Obligations conventionnelles éventuelles en matière d'entretiens et de gestion de

carrière

L'absence d'obligation légale ne dispense pas l'employeur de gérer loyalement l'évolution professionnelle de ses salariés. Un cycle

d'entretiens appliqué de manière inégale peut fonder un grief de discrimination. Le compte rendu d'entretien est une donnée

personnelle soumise au droit d'accès du salarié.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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